R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par le Préfet de Maine-et-Loire,

ledit recours enregistré le 31 mai 2005 sous le n° 2709 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de Maine-et-     Loire en date du 31 mars 2005,

autorisant la S.A.S. « COBRIPE » à étendre de 2 100 m² la surface de vente d’un magasin de bricolage, de jardinage et de décoration de la maison de 2 051 m² à l’enseigne « BRICOMARCHÉ » portant sa surface de vente totale à 4 151 m², à Avrillé ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de Maine-et-Loire ;

Après avoir entendu :

M. Régis LEFEBVRE, président de la S.A.S. « COBRIPE »,

M. Laurent MOQUIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 22 septembre 2005 ;

N° 2709 M

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise corrigée par le demandeur à partir des courbes isochrones pour y inclure l’ensemble des communes situées à 15 minutes maximum de trajet en voiture du présent projet, comptait 93 523 habitants en 1999 soit une progression de 9,8 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; qu’après ajout par le service instructeur de la direction du commerce, de l’artisanat, des services et des professions libérales (D.C.A.S.P.L.), de la commune de Saint-Sylvain-d’Anjou, située également à 15 minutes du projet et omise par le demandeur, la population de cette zone s’élevait à 98 076 habitants en 1999, soit une progression de 10,6 % au cours de la même période ;

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de cette zone se caractérise par la présence notamment de quinze établissements spécialisés dans les secteurs du bricolage et du jardinage totalisant 37 224 m² de surface de vente, dont l’actuel magasin « BRICOMARCHÉ » de           2 051 m² et un magasin « CASTORAMA » de 8 900 m² à Beaucouzé ; que cette zone compte, en outre, deux commerces « de gros » spécialisés dans le bricolage lourd  de    4 800 m² au total, deux hypermarchés et soixante treize petits commerces traditionnels spécialisés dans le domaine d’activité considéré ;

CONSIDÉRANT
que le présent projet qui porte sur l’extension de 2 100 m² du magasin « BRICOMARCHÉ » d’Avrillé doit être examiné par la présente Commission nationale d’équipement commercial en même temps que le projet d’extension de 2 600 m² du magasin « CASTORAMA » de Beaucouzé, dans la mesure où ils sont tous deux situés dans la même zone de chalandise ; qu’en cas d’autorisation de ces deux opérations, les densités globales portant sur les établissements spécialisés en bricolage avec et sans jardinerie seraient très supérieures à celles constatées sur le territoire national et dans le département de Maine-et-Loire ; que toutefois, dans le seul secteur d’activité du bricolage avec jardinerie auquel appartient le magasin « BRICOMARCHÉ », la densité commerciale demeurerait très en deçà de la moyenne nationale et, en tout état de cause, resterait inférieure à celle du département de Maine-et-Loire ;

CONSIDÉRANT
que le projet portant sur l’extension de 2 600 m² du magasin « CASTORAMA » de Beaucouzé qui aurait porté sa surface de vente totale à 11 500 m² a été refusé par la présente Commission nationale ; 

CONSIDÉRANT
que l’extension de 2 100 m² du magasin « BRICOMARCHÉ » d’Avrillé serait consacrée, pour les deux tiers de sa surface, à un espace réservé à l’exposition et à la vente de matériaux lourds ; que cette opération permettrait ainsi de compléter opportunément l’offre de cet établissement et de pérenniser l’activité d’une entreprise indépendante dans un secteur où le groupe « KINGFISCHER » va encore renforcer sa position prédominante avec l’ouverture, à la fin de l’année 2005, d’un magasin de bricolage de type « maxidiscompte » de 8 200 m² de surface de vente, à l’enseigne « BRICO DÉPÔT », aux lieu et place d’un magasin « Mr BRICOLAGE » exploité auparavant sur 11 600 m² à Saint-Sylvain d’Anjou ;
CONSIDÉRANT
que la réalisation de cette opération participerait à la modernisation des équipements commerciaux et aurait pour effet de renforcer l’attractivité de la zone commerciale « La Croix Cadeau » d’Avrillé et de limiter ainsi les déplacements de la clientèle vers les autres pôles périphériques de l’agglomération angevine ; que le prélèvement supplémentaire de chiffre d’affaires sur le marché potentiel resterait modéré et s’imputerait prioritairement sur les grandes et moyennes surfaces spécialisées de la zone de chalandise ;

N° 2709 M

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du             27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours du Préfet de Maine-et-Loire est rejeté.
Le projet de la S.A.S. « COBRIPE » est donc autorisé.


En conséquence, est accordé à la S.A.S « COBRIPE », l’autorisation préalable requise en vue de l’extension de 2 100 m² de la surface de vente d’un magasin de bricolage, de jardinage et de décoration de la maison de 2 051 m² à l’enseigne « BRICOMARCHÉ » portant sa surface de vente totale à 4 151 m², à Avrillé (Maine-et-Loire).

Le Président de la Commission
nationale d'équipement commercial

Bernard PERRIN

